
  

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS DE BELGIQUE 
AVEC LE SOUTIEN DU SPF AFFAIRES ÉTRANGÈRES, COMMERCE EXTÉRIEUR  

ET COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE 

PROTOCOLE DE PARTENARIAT ENTRE  
LA CHAMBRE DES REPRESENTANTS DE BELGIQUE  

ET L’ASSEMBLEE NATIONALE DE LA REPUBLIQUE DU BURUNDI 

Séminaire 2 
« Le processus législatif » 

Bujumbura, 15-17 octobre 2013 

1 

Jan Deltour 
Directeur d’administration 

Secrétariat législatif  
Chambre des représentants de Belgique 

http://www.dekamer.be/kvvcr/index.cfm?language=fr


 

1. Propositions de loi (initiative parlementaire) 

 

2. Projets de loi (initiative gouvernementale) 

 

3. Amendements 
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Propositions de loi 

• Recevabilité: conditions de forme 

 

- Signatures 

- Nombre de signatures 

- Développements / motivation 
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Propositions de loi 

Droit d’initiative: principe d’égalité entre le droit 
d’initiative parlementaire et le droit 
d’initiative gouvernemental 

 

Exceptions: 

- Approbation de traités 

- Loi de finances 

- Ratification de décrets-loi 

4 



Etude de cas (1) 
 

Loi (belge) du 2 décembre 1957 portant approbation de 
quelques actes internationaux : 1. Le traité instituant la 

Communauté économique européenne et les actes 
annexes 2. (…) 

  
 Article 1er 

Sortiront leur plein et entier effet, les actes internationaux 
suivants : 

(suit l’énumération des traités instituant la CEE). 
  

Art. 2  
Le Gouvernement présentera chaque année aux Chambres 

législatives un rapport concernant la mise en œuvre et 
l’application de ces Traités et des actes annexes.  
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Propositions de loi 

Recevabilité (contenu): 

- Recevabilité financière 

- Répartition des compétences entre 
l’Assemblée nationale et le Sénat 

- Domaine de la loi 

- Respect de la Constitution et de droits et 
devoirs proclamés et garantis par des traités 
internationaux 
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Propositions de loi 

 

Impression et distribution 

- Autorisation d’impression 

- Vérification: juridique, légistique et 
linguistique (grammaire, orthographe, 
terminologie juridique) 

- Numérotation 
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Propositions de loi 

Parties d’un document parlementaire contenant 
une proposition de loi: 

 

- Résumé 

- Développements 

- Dispositif 

- Coordination officieuse 
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Etude de cas (2) 

 

• Article 239 de la Constitution de la République 
du Burundi 

• Proposition de modification de l’article 239 

• Version actuelle/version coordonnée 
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Art. 239 de la Constitution de la République du Burundi 
  
 
« L’Ombudsman est nommé par l’Assemblée Nationale 
à la majorité des trois quarts de ses membres. Sa 
nomination est sujette à approbation par le Sénat à la 
majorité de deux tiers de ses membres. 
  
Son mandat est de six ans non renouvelable. » 
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Proposition 
  

Article unique 
  
« A l’article 239 de la Constitution de la République du 
Burundi, les modifications suivantes sont apportées : 
  
1° dans l’alinéa premier, les mots « trois-quarts » sont 
remplacés par les mots « deux tiers » ; 
  
2° dans le deuxième alinéa, les mots « non 
renouvelable » sont remplacés par les mots « Son 
mandat est renouvelable » 
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Article 239 de la Constitution de 
la République du Burundi 
 
  
L’Ombudsman est nommé par 
l’Assemblée Nationale à la 
majorité des trois quarts de ses 
membres. Sa nomination est 
sujette à approbation par le 
Sénat à la majorité de deux tiers 
de ses membres. 
  
 

Son mandat est de six ans non 
renouvelable.  

Article 239 de la Constitution de 
la République du Burundi 
 
  
L’Ombudsman est nommé par 
l’Assemblée Nationale à la 

majorité des deux tiers de ses 

membres. Sa nomination est 
sujette à approbation par le 
Sénat à la majorité de deux tiers 
de ses membres. 
   

Son mandat est de six ans. Son 
mandat est renouvelable.  

Version actuelle 
 

Version coordonnée 
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Etude de cas (3)  
Coordination officieuse des textes modifiés 

par la proposition 

Exemple: 

Chambre des 
représentants de 

Belgique: 

DOC  

52 1507/001 

13 



Etude de cas (4) 

•Proposition de loi (intitulé et résumé) 
•Dispositif 
•Texte de base/version coordonnée 
•Amendement 
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Projets de loi déposés par le 
gouvernement 

 

• Dépôt 

• Annonce en séance plénière 

• Vérifications 

• Impression et distribution 
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Projets de loi déposés par le 
gouvernement 

 

Etude de cas (5) 

 

Projet de loi relatif à la protection des 
consommateurs en de vacances à long terme, 

de revente et d’échange 
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Amendements 

Recevabilité 

 

• Formulés par écrit et signés 

• Sommairement motivés 

• Déposés dans les délais réglementaires 

• Dépôt en commission ou en séance plénière 
(texte adopté par la commission) 
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Amendements 

Impression et distribution des amendements 

Etude de cas (6) 

• DOC 52 2340/001: projet de loi 

• DOC 52 2340/002: amendements 

• DOC 52 2340/003: amendements 

• DOC 52 2340/004: amendements 

• DOC 52 2340/005: rapport de la commission 

• DOC 52 2340/006: texte adopté par la 
commission 
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Amendements 

Discussion et ordre de voter 
 

• Amendements sur un même article: du général 
au particulier 

• Amendements proposant des solutions 
concurrentes: 

- d’abord les amendements de suppression 
- puis les autres amendements en commençant 

par ceux qui s’écartent le plus du texte proposé 
• Sous-amendement avant amendement 
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Amendements 

Etude de cas (7) 

 

• Proposition de modification de l’article 239 de 
la Constitution de la République du Burundi 

• Amendements n° 1 à 5 
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Proposition 
  

Article unique 
  
« A l’article 239 de la Constitution de la République du 
Burundi, les modifications suivantes sont apportées : 
  
1° dans l’alinéa premier, les mots « trois-quarts » sont 
remplacés par les mots « deux tiers » ; 
  
2° dans le deuxième alinéa, les mots « non 
renouvelable » sont remplacés par les mots « Son 
mandat est renouvelable » 
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Amendements 

• Amendement n°1: au 1°, remplacer les mots 
« deux tiers » par les mots « quatre cinquièmes » 

• Amendement n°2: au 2°, ajouter les mots « deux 
fois » 

• Amendement n°3: remplacer l’article unique 
comme suit: « L’article 239 de la Constitution de 
la République du Burundi est abrogé » 

• Amendement n°4 (= sous-amendement à 
l’amendement n° 2): ajouter le mot 
« consécutives »  

• Amendement n° 5: supprimer l’article unique 
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